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Avant-propos
C’est un double regard que je veux porter sur le contrat de performance énergétique : le Juriste que je suis y décèle une convention originale et ingénieuse, l’animateur du Plan bâtiment durable y voit un relais d’efficacité fort approprié au temps d’aujourd’hui.
Sans doute convient-il en effet d’abord de s’attarder un instant sur la structure juridique de ce contrat qui chamboule l’ordonnancement habituel des choses : usuellement, tout contrat de prestation de services énonce en objet du contrat la prestation attendue (ici des travaux commandés, là une livraison attendue, là encore un service à rendre, le tout accompagné, suivant le cas, de caractéristiques, de modalités, de garanties qui personnalisent l’objet du contrat) ; et voilà que le contrat de performance énergétique renverse l’ordre des facteurs : les actions et travaux que le prestataire va mettre en œuvre ne sont plus l’objet du contrat, ils en deviennent une modalité, les caractéristiques performantielles de la prestation étant seules érigées en objet du contrat.
En somme, le propriétaire d’un bien à isoler n’achète plus au prestataire les travaux d’isolation : il acquiert la performance énergétique attendue par la réalisation desdits travaux et de toutes actions utiles pour l’atteindre. Et comme cette performance s’apprécie nécessairement dans la durée, le contrat développe ses effets dans le temps, au-delà de la remise de la chose ou de la réception des travaux. Formidable évolution contractuelle qui vient traduire une vérité : peu importe au maître d’ouvrage les travaux réalisés, seule compte la satisfaction de la performance promise.
Le contrat de performance énergétique constitue en conséquence un puissant levier d’efficacité : propriétaires et occupants de bâtiments de toute nature hésitent souvent à passer à l’acte lorsqu’une proposition de rénovation énergétique leur est faite, tellement leur parait incertaine la promesse de performance que leur fait miroiter le prestataire.
Il vient aussi lever toute incertitude à cet égard puisque, si la performance attendue ne se réalise pas, le prestataire indemnisera le client à due concurrence du manquement constaté. Et s’ouvre ainsi une chaine vertueuse de contrats où la performance garantie au propriétaire par le prestataire peut fonder en aval l’abandon sans risque par l’occupant au profit du propriétaire d’une partie de l’économie de charges qu’il réalise du fait des travaux, puisque en l’absence d’une telle économie, le prestataire indemnisera son client propriétaire qui, à son tour, compensera chez l’occupant l’économie de charges garantie. L’expérience révèle ainsi que la conclusion de contrats de performance énergétique dans l’habitat social facilite la mise en place de la « troisième ligne de quittance » par laquelle le locataire, ainsi pleinement garantie, rétrocède au bailleur une part du gain de charges de chauffage, ce qui peut assurer sur plusieurs années un meilleur équilibre du coût de la rénovation.
Au-delà du contrat de performance énergétique, on devine une cohorte de contrats performantiels qui garantiront demain un usage particulier des locaux, une occupation des lieux, le poids carbone de l’exploitation du bâtiment, etc. Ce modèle de contrat en est aux prémices : à nous de les faire vivre en les rendant simples d’accès, en veillant à assurer leur bon équilibre interne, en favorisant un suivi sincère dans le temps de l’exécution du contrat. C’est pour cela que cet ouvrage est le bienvenu : il guide le lecteur dans le processus d’élaboration du contrat, de la définition du projet à l’achèvement du contrat, en marquant les étapes successives qui s’imposent : le choix du bon contrat et du financement, la rédaction du cahier des charges qui traduit le projet, le choix du prestataire, la négociation des termes de l’accord, la mesure de la performance. Avec raison, l’ouvrage insiste sur les enjeux qui accompagnent cette démarche contractuelle innovante : au premier chef l’enjeu de la performance énergétique elle-même, mais aussi celui, nécessaire, de l’ajustement de nos comportements et de l’adaptation de nos usages, sans lesquels les meilleurs contrats possibles ne produiront qu’une performance réduite.
Il faut donc être reconnaissant à l’équipe pluridisciplinaire des auteurs, juristes, ingénieur, expert financier ; de baliser ainsi le chemin : ils inscrivent pleinement leur ouvrage au service de l’objectif poursuivi par notre pays, celui d’une amplification et d’une accélération de la rénovation énergétique de nos bâtiments. Gageons que si nous parvenons à vulgariser vite et bien le contrat de performance énergétique pour en faire l’outil contractuel de l’action, nous contribuerons à sécuriser la démarche qui, avant tout, requiert une confiance partagée entre les acteurs.
Philippe Pelletier, Avocat honoraire, Président du Plan bâtiment durable
Préface
Les questions environnementales figurent au rang des défis majeurs de notre temps. Nous observons aujourd’hui chez nos concitoyens, les collectivités et les entreprises, une prise de conscience toujours plus aiguë, quant à la nécessité de tendre vers une société plus économe en ressources.
La rénovation des bâtiments privés et publics, particulièrement énergivores, constitue à cet égard un véritable réservoir d’économies d’énergie.
Je suis personnellement convaincu du fait que le contrat de performance énergétique (CPE) est un outil de choix pour atteindre les objectifs ambitieux que la France s’est fixée en matière de transition énergétique, ainsi qu’un instrument pertinent de relance écologique et sociale.
En 2010, alors que j’occupais les fonctions de Ministre de l’Énergie, de l’Écologie, du Développement durable et de l’Aménagement du territoire, lorsque nous avons introduit ce mécanisme en doit français, j’ai pourtant observé avec mes collaborateurs le peu d’intérêt accordé aux CPE en France.
Nous avons travaillé à lever les freins techniques, juridiques ou financiers entourant ce type de contrat, dans l’espoir d’impulser une nouvelle dynamique en la matière. Grégory Berkovicz, aujourd’hui avocat associé principal du Cabinet GB2A, auteur de cet ouvrage consacré aux CPE, avait alors déjà œuvré à mes côtés.
Si nous avons pu observer une légère hausse du recours au CPE jusqu’en 2017, principalement par le secteur public, force est de reconnaître qu’aujourd’hui, le marché des CPE demeure un marché de niche, ainsi que le confirment les résultats de l’Observatoire des CPE, dévoilés le 2 juillet 2019.
Le CPE se présente pourtant comme un outil idéal, grâce à la contractualisation de garanties réelles d’économies d’énergie.
Les retours d’expérience en la matière démontrent son efficacité. En outre, le CPE facilite l’engagement des maîtres d’ouvrage.
Il ne fait nul doute qu’au sortir de la crise sanitaire qui a largement mis à l’arrêt notre économie, le CPE sera mobilisé par les pouvoirs publics et le secteur privé, en vue de la relance de l’activité des secteurs du bâtiment et de l’immobilier.
Son développement efficace et utile implique toutefois d’appréhender l’outil dans sa complexité. Pour assurer la réussite d’un projet de performance énergétique, il ne peut-être fait l’impasse sur un travail de pédagogie et de développement de l’information à son sujet
À ce titre, le présent ouvrage fait figure d’exemple, en sensibilisant l’ensemble des publics aux enjeux du CPE, et en explicitant de manière concrète et opérationnelle sa mise en œuvre. Abordant tous les aspects – juridiques, financiers et techniques – du CPE, il constitue le guide de référence en la matière.
Jean-Louis Borloo, Avocat, Ancien Ministre de l’Écologie
Introduction
Institué par la loi n° 2009-967 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement (dite « loi Grenelle I »), le contrat de performance énergétique (CPE) est un partenariat entre un maître d’ouvrage et un opérateur qui organise la mise en œuvre d’un objectif d’efficacité énergétique.
Le CPE constitue le principal modèle contractuel permettant de favoriser l’atteinte d’objectifs d’amélioration énergétique, annoncés notamment dans le cadre de travaux importants sur des bâtiments.
La Directive européenne n° 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relative à l’efficacité énergétique et abrogeant les directives n° 2004/8/CE et n° 2006/32/CE le définit comme « un accord contractuel entre le bénéficiaire et le fournisseur d’une mesure visant à améliorer l’efficacité énergétique, vérifiée et surveillée pendant toute la durée du contrat, aux termes duquel les investissements (travaux, fournitures ou services) dans cette mesure sont rémunérés en fonction d’un niveau d’amélioration de l’efficacité énergétique qui est contractuellement défini ou d’un autre critère de performance énergétique convenu, tel que des économies financières ».
L’arrêté du 24 juillet 2020 relatif aux contrats de performance énergétique définit les modalités qui doivent être prises en compte lors de la passation de ces contrats, pour notamment être exempté de l’inspection de son système de chauffage ou de climatisation.
Cet arrêté définit le contrat de performance énergétique comme un « contrat conclu entre un donneur d’ordre et une société de services d’efficacité énergétique visant à garantir une diminution des consommations énergétiques du maître d’ouvrage, vérifiée et mesurée par rapport à une situation de référence contractuelle, sur une période de temps donnée grâce à un investissement dans des travaux, fournitures ou prestations de services. En cas de non atteinte des objectifs du contrat, celui-ci prévoit des pénalités financières ». Il s’agit donc d’un contrat qui :
	fixe un objectif d’économie d’énergie sur son périmètre par rapport à une situation de référence ;

	détermine une période durant laquelle cette économie d’énergie est garantie ;

	décrit précisément la situation de référence : période de référence, caractéristiques du bâtiment (puissance totale de la chaufferie hors secours, énergies entrantes, opérations engagées ou réalisées pendant la période de référence, etc.), consommation de référence (modalités de calcul, méthode de correction, etc.), paramètres d’ajustements (température extérieure, eau chaude sanitaire, affectation des locaux, taux d’occupation, durée de fonctionnement, etc.) ;

	comporte un plan de mesure et de vérification de la performance énergétique, faisant l’objet d’un bilan annuel écrit permettant de comparer la consommation énergétique de l’année écoulée à la situation de référence décrite dans le contrat.

	prévoit une pénalité financière en cas de non atteinte de l’objectif garanti par le contrat.


La mise en œuvre d’un CPE fait intervenir une multitude d’acteurs : la maîtrise d’ouvrage privée ou publique qui porte le projet, ses assistants à maîtrise d’ouvrage (technique, juridique, financier, etc.), les opérateurs économiques fournissant des services énergétiques, les SEE (Société de services énergétiques) ou les SOTI (société opératrice de tiers investissement), voire des instances étatiques comme le Pôle National des Certificats d’Économies d’Énergie (PNCEE), etc.
Les développements introductifs à venir ont pour objet d’approfondir la définition de la performance énergétique et d’en saisir les différents enjeux. Ils permettent également de préfigurer ce que constitue et ce qu’autorise à mener un CPE. Cette introduction pose les bases d’une méthodologie permettant d’anticiper les principes structurants d’un plan d’action en matière de performance énergétique.
Mais par-delà ses aspects techniques, juridiques ou financiers, appréhendés dans l’ouvrage grâce aux équipes pluridisciplinaires du groupe GB2A (Avocats, Finance et Ingénierie), le CPE est un formidable outil de massification et de fiabilisation des actions d’efficacité énergétique. Ces actions visent naturellement le secteur immobilier, mais peuvent aussi être entreprises par le biais de CPE dans les infrastructures et la mobilité notamment. Il ne fait aucun doute qu’au sortir de la pandémie de Covid-19, le CPE sera au cœur de la stratégie de relance.
À cet égard, relevons que le Premier ministre, Jean Castex, a présenté le 3 septembre 2020, les détails du plan « France Relance », de 100 milliards d’euros.
Le plan traduit une ambition : celle de reconstruire l’économie par l’écologie. Sur les 100 milliards d’euros du plan, 30 sont destinés au seul financement de la transition écologique, et 6,7 milliards d’euros sont notamment consacrés à la rénovation énergétique des logements privés, des locaux de TPE/PME, des bâtiments publics de l’État et des logements sociaux.
Nous espérons que cet ouvrage participera de ce mouvement de sobriété énergétique, qui constitue une nécessité à la fois écologique mais aussi économique, car l’énergie la moins chère est celle qu’on ne consomme pas.

Chapitre 1
Définition et cadre juridique de la performance énergétique
En physique, l’énergie s’entend de la faculté d’un système à générer un travail mécanique ou son équivalent (ex. : permettre le déplacement d’un train entre deux régions, éclairer un stade pour la durée d’un match de tennis, assurer le chauffage d’un quartier durant tout l’hiver, permettre l’élévation d’un ascenseur jusque dans les étages les plus hauts d’un immeuble, etc.). Ainsi, les combustibles fossiles (charbon, mazout, gaz naturel) et les combustibles renouvelables (biogaz et bois) sont assimilables à de l’énergie qui peut être stockée et utilisée sur commande pour effectuer un travail. Par ailleurs, des flux d’énergie renouvelable peuvent être détournés en partie pour accomplir un travail : il s’agit par exemple de la force de l’eau, du rayonnement solaire, du vent ou de la chaleur de l’environnement.
Pour sa part, la notion de puissance exprime la possibilité de générer le travail durant un temps donné. Par exemple, un ascenseur capable de transporter 6 personnes au douzième étage en 10 secondes est deux fois plus puissante qu’un ascenseur qui met 20 secondes pour faire le même travail.
La notion de puissance est encore utilisée pour décrire la consommation d’énergie d’un système : une ampoule d’éclairage de 10 watts consomme autant de joules d’électricité chaque seconde alors qu’un chauffage électrique de 4 000 watts en consomme donc 400 fois plus.
Enfin, elle est également utilisée pour caractériser la production d’énergie d’un système.
À côté de ces notions, on retrouve celles d’« efficacité » ou d’« efficience » énergétique. Si en physique, ces termes ont des sens différents, lorsque l’on se réfère aux économies d’énergie, ils sont souvent employés indifféremment. L’efficacité énergétique (ou efficience énergétique) permet de décrire la consommation d’énergie d’un système par rapport au service rendu.
Ainsi, la performance énergétique se définit en relation et par rapport à l’amélioration de l’efficacité énergétique. Par efficacité énergétique, il faut comprendre : « le rapport entre les résultats, le service, la marchandise ou l’énergie que l’on obtient et l’énergie consacrée à cet effet »(1).
En d’autres termes, l’efficacité énergétique se traduit par le ratio suivant :
=Services, marchandises, énergie produitesÉnergie consacrée 
L’amélioration de la performance énergétique est obtenue :
	par une diminution de la consommation d’énergie, à service rendu équivalent ;

	par une augmentation du niveau de service rendu, à consommation d’énergie équivalent ;

	ou par une diminution des consommations d’énergie tout en augmentant le niveau de service fourni.


Dans cette perspective, par une démarche de réduction des énergies consommées ou par une augmentation du service rendu à consommation d’énergie équivalente, l’efficacité énergétique permet de réduire les coûts écologiques, économiques et sociaux liés à la production et d’entrer dans une logique de performance énergétique.
Une meilleure efficacité énergétique est ainsi indispensable pour adopter un mode de vie durable et agir positivement sur les changements climatiques. Mais, l’efficacité énergétique ne constitue pas la seule et unique voie pour atteindre ces buts.
En effet, la transition énergétique ne sera réalisable qu’à la condition qu’une autre notion se développe elle aussi : la sobriété énergétique, qui désigne la faculté de consommer le moins d’énergie et de matières premières que possible tout en assurant pour autant un confort raisonnable.
Conceptualisée par l’association négaWatt, la sobriété énergétique permettrait à la France, en complément de la notion d’efficacité énergétique, d’utiliser 100 % d’énergies renouvelables d’ici 2050, tout en atteignant la neutralité carbone (Voir chapitre 22).
Ainsi, s’il est possible de construire un bâtiment entièrement vitré en adoptant une approche technologique (par exemple avec la mise en place de stores extérieurs automatiques pour assurer l’ombrage, de dispositifs automatiques de circulation d’air entre les verres, d’un système de refroidissement estival par un circuit qui va chercher la fraîcheur dans le sous-sol), il est également permis d’opter pour une approche sobre en faisant un travail sur l’architecture du bâtiment permettant de limiter le recours aux dispositifs technologiques (par exemple en adaptant la surface des vitres à l’ensoleillement, en bâtissant un avant-toit permettant aux vitrages d’être à l’ombre pendant l’été, en construisant des murs et de dalles massives pour amortir les différences de température, et surtout en informant les occupants sur la conduite à adopter lors d’épisodes de fortes chaleurs : ouverture des fenêtres la nuit pour évacuer la chaleur des locaux, et fermeture durant le jour afin de conserver la fraîcheur accumulée durant la nuit.

1.1Cadre européen de la performance énergétique
Le Protocole de Kyoto du 11 décembre 1997 est l’un des plus importants instruments juridiques internationaux visant à lutter contre les changements climatiques. Ce protocole contient les engagements de réduction d’émissions de gaz à effet de serre pris par les pays industrialisés.
La ratification européenne du Protocole de Kyoto en 2002 a ainsi engagé les États membres à respecter des objectifs particuliers de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2020 par rapport aux niveaux d’émissions de 1990.
Pour atteindre ces objectifs de performance, le protocole propose une série de mesures qu’il est possible de résumer autour de deux axes :
	mise en œuvre ou renforcement de politiques publiques nationales de réduction des émissions de gaz à effet de serre (accroissement de l’efficacité énergétique, promotion de nouvelles formes d’agriculture durable, développement des énergies renouvelables, etc.) ;

	coopération entre les acteurs visant à un échange d’expériences, d’informations et une coordination des politiques nationales grâce aux permis d’émissions.


Entrée en vigueur en 2006, la Directive n° 2002/91/CE sur la performance énergétique des bâtiments (dite « Directive PEB ») a mis en œuvre, pour le secteur du bâtiment, les engagements européens pris dans le cadre du protocole de Kyoto.
La question de la performance énergétique s’est également manifestée au travers de la Directive n° 2004/8/CE du 11 février 2004(2)et de la Directive n° 2006/32/CE du 5 avril 2006 (Directive services énergétique) qui promeut l’efficacité énergétique dans les utilisations finales des services énergétiques par tous les États membres de l’Union Européenne.
La Directive n° 2006/32/CE est notamment intéressante puisqu’elle instaure des mesures, des cadres institutionnels et des objectifs incitatifs en matière de performance énergétique. Elle encourage en particulier les pouvoirs publics à améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments publics et exige ainsi la suppression des contraintes législatives ou règlementaires pour faciliter la mise en œuvre des outils financiers permettant des financements plus adaptés en matière d’efficacité énergétique.
En 2008, l’Union européenne a par ailleurs mis en place le paquet « énergie-climat » destiné à lutter contre le réchauffement climatique. Ce paquet avait pour objectif de faire de l’Union la zone industrialisée la plus respectueuse de l’environnement ainsi que le leader mondial de la lutte contre le réchauffement climatique via l’adoption d’objectifs supérieurs à ceux établis par le protocole de Kyoto.
Trois principaux objectifs (les « 3 × 20 ») y étaient définis :
	20 % de réduction des gaz à effet de serre d’ici 2020 ;

	20 % d’énergies renouvelables dans la consommation énergétique d’ici 2020 ;

	20 % d’efficacité énergétique d’ici 2020 soit limiter la consommation énergétique de l’UE à 1 474 millions de tonnes équivalent pétrole (Mtep) d’énergie primaire ou à 1 078 Mtep d’énergie finale d’ici 2020.


Dans le prolongement du paquet « énergie-climat », la Directive PEB de 2006 a été révisée et simplifiée en 2010 par la Directive n° 2010/31/UE, en vue de renforcer les lignes de conduite des États-membres sur la performance énergétique des bâtiments.
Remplaçant et complétant la Directive « cogénération » de 2004 et la Directive « services énergétiques » de 2006, la Directive n° 2012/27/UE du 25 octobre 2012 a pour sa part renforcé les engagements des États membres en matière d’efficacité énergétique. Forte d’une trentaine d’articles, elle fixe des objectifs nationaux d’efficacité énergétique à l’horizon 2020, limités à un total de 1 474 Mtep en énergie primaire et 1 078 Mtep en énergie finale pour l’ensemble de l’Union.
Dans ce cadre, il était attendu des États membres les engagements suivants :
	procéder à la rénovation de 3 % par an du parc immobilier public ;

	atteindre une économie d’énergie de 1,5 % par an d’ici à 2020. Ils s’engagent à mettre en œuvre des mécanismes d’obligations d’efficacité pour les distributeurs d’énergie ou les entreprises de vente d’énergie au détail, et/ou en appliquant des mesures d’orientation, et/ou en créant un fonds pour soutenir les initiatives en matière d’efficacité énergétique ;

	procéder à des audits énergétiques pour les grandes entreprises ;

	permettre aux clients finaux d’obtenir des informations sur leurs facturations ;

	veiller à l’existence de systèmes de qualification, d’agrément et de certification ;

	encourager à la mise en place d’un marché des services énergétiques et l’accès des petites et moyennes entreprises (PME) à ce marché ;

	établir une feuille de route sur le long terme.


En 2014, les dirigeants de l’Union européenne se sont accordés sur le plan « climat et énergie à l’horizon 2030 », lequel fixe trois grands objectifs pour l’échéance 2030 :
	réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 40 % (par rapport aux niveaux de 1990) ;

	porter la part des énergies renouvelables à au moins 27 % ;

	améliorer l’efficacité énergétique d’au moins 27 %.


En 2015, en marge des négociations de l’Accord de Paris, le premier accord universel sur le climat et le réchauffement climatique, qui prévoit de contenir d’ici à 2100 le réchauffement climatique nettement en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et de poursuivre l’action menée pour limiter l’élévation des températures à 1,5 °C, la Commission européenne a posé le cadre d’une « union de l’énergie » devant permettre de donner un nouvel élan à la politique énergétique et climatique européenne.
L’union de l’énergie ainsi définie repose sur plusieurs grands piliers :
	la sécurité énergétique, via la diversification des sources d’énergie et le renforcement de la solidarité et coopération entre les États membres ;

	la réforme du marché intérieur de l’énergie, via le renforcement des interconnexions entre les réseaux et la levée des obstacles techniques ou réglementaires à la libre circulation de l’énergie dans l’UE ;

	l’efficacité énergétique, en tant que contribution à la modération de la demande d’énergie ;

	la décarbonation de l’économie via la mise en place d’un système d’échange de quotas d’émission de l’UE, des objectifs nationaux de réduction des émissions de gaz à effet de serre, une feuille de route pour une mobilité à faible taux d’émissions et le développement accru des énergies renouvelables ;

	la recherche, innovation et compétitivité, par le soutien aux avancées dans les technologies à faible intensité de carbone et les technologies énergétiques propres.


[image: ]Fig. 1.1. Cadre d’action en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030 – Grands objectifs fixés par l’UE 
(Source : Commission européenne, 3e rapport sur l’état de l’union de l’énergie, 23 novembre 2017)

Dans le prolongement des objectifs posés dans sa communication sur l’union de l’énergie, le 30 novembre 2016, la Commission a produit une autre intitulée « Une énergie propre pour tous les Européens » consistant en un nouveau paquet de mesures visant à aligner la législation de l’Union en matière d’énergie sur les nouveaux objectifs climatiques et énergétiques à l’horizon 2030, incluant la révision de la Directive n° 2010/31/UE sur la performance énergétique des bâtiments ainsi que de la Directive n° 2012/27/UE du 25 octobre 2012 sur l’efficacité énergétique.
Après un accord politique intervenu fin décembre 2017 avec la présidence estonienne, le Parlement européen a voté le 17 avril 2018 son approbation définitive de la Directive révisée sur la performance énergétique des bâtiments.
La Directive n° 2018/844 a été publiée au Journal officiel de l’Union européenne le 19 juin 2018 et est entrée en vigueur le 9 juillet 2018. Les États membres disposaient de 20 mois pour transposer ce texte législatif. Elle a finalement été transposée en France, le 15 juillet 2020, par l’ordonnance n° 2020-866 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne dans le domaine de l’énergie et du climat.
La Directive n° 2018/844 trace une trajectoire claire vers un parc immobilier à émissions faibles ou nulles dans l’UE d’ici à 2050, soutenue par les feuilles de route nationales pour la décarbonation des bâtiments :
	elle encourage l’utilisation des technologies de l’information et des communications (TIC) et des technologies intelligentes afin d’assurer un fonctionnement efficace des bâtiments, par exemple par le recours à des systèmes d’automatisation et de contrôle ;

	elle favorise le déploiement d’une infrastructure d’électromobilité dans tous les bâtiments (dans une moindre mesure, toutefois, que ne le prévoyait la proposition de la Commission) ;

	elle instaure un « indicateur de l’état de préparation des bâtiments aux technologies intelligentes » qui mesurera la capacité des bâtiments à utiliser des technologies et systèmes électroniques nouveaux pour s’adapter aux besoins des consommateurs, assurer un fonctionnement optimal et interagir avec le réseau électrique ;

	elle intègre des stratégies à long terme pour la rénovation des bâtiments, qu’elle renforce substantiellement.




(1) Définition donnée par la directive n° 2006/32/CE, du 5 avril 2006 sur l’efficacité énergétique et l’article 2, 4, de la directive n° 2012/27/UE.
(2) Directive n° 2004/8/CE du Parlement européen et du Conseil, 11 février 2004, concernant la promotion de la cogénération sur la base de la demande de chaleur utile dans le marché intérieur de l’énergie et modifiant la directive 92/42/CEE.
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